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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  délibér a t ion  2021  DASCO  51  des  6,  7,  8  et  9  juillet  2021  réforme  l’organisa t ion
de  la  restau r a t ion  scolaire  dans  les  collèges  publics  parisiens  hors  cités  scolaires .
Elle  prévoit  que  l’ensemble  de  ces  établissem e n t s ,  dès  lors  qu’ils  incluent  un
service  de  restau r a t ion  en  propre ,  seront  desservis  par  la  caisse  des  écoles  de  leur
secteu r  ou  arrondisse m e n t  à  l’horizon  de  la  rent r ée  scolaire  2024.  36  collèges  sont
concerné s  par  un  change m e n t  d’organisa t ion  à  compte r  de  la  rent rée  scolaire
2021,  tandis  que  48  collèges  étaient  déjà  inclus  dans  le  périmè t r e  des  caisses  des
écoles.

À la  rent r ée  2021,  les  services  de  restau r a t ion  de  9  collèges  ont  fait  l’objet  d’une
reprise  par  leur  caisse  des  écoles  :  Gauguin  (9 ème ),  Jean- François- Oeben  (12 ème ),
Gustave- Flaube r t  (13 ème ),  Jean- Moulin  (14 ème ),  Claude- Debussy  (15 ème ),  Daniel-
Mayer  (18 ème ),  Edmond- Michele t  (19 ème ),  Edgar- Varèse  (19 ème )  et  Françoise- Dolto
(20 ème ).  12  autres  collèges  sont  concernés  à  la  rent r ée  2022  :  François- Couperin
(Paris  centre),  Raymond- Queneau  (5 ème ),  Beauma rch a is  (11 ème ),  Germaine- Tillion
(12 ème ),  Guy- Flavien  (12 ème ),  Elsa- Triolet  (13 ème ),  Camille- Claudel  (13 ème ),  Evaris te-
Gallois  (13 ème ),  Alberto- Giacome t t i  (14 ème ),  Madam e- de- Staël  (15 ème ),  Guillaume-
Apollinaire  (15 ème ) et  Pierre- Mendès- France  (20 ème ).

Ces  premiè re s  opéra t ions  ont  permis  de  faire  émerge r  la  nécessi t é  de  formalise r
davanta g e  les  articula t ions  entre  acteur s  insti tutionnels  de  ces  services  au  sein  des
EPLE.  C’est  pourquoi  il  est  proposé  de  conclure ,  dans  chaque  collège,  une
convention  tripar t i t e  permet t a n t  de  précise r  :

- le  périmèt r e  et  les  modalités  de  la  pres t a t ion  réalisée  par  la  Caisse  des
écoles  au  sein  de  l’établissem e n t ,  en  direc tion  des  élèves  et  des  adultes  ;

- les  conditions  d’occupa t ion,  utilisation  et  net toyage  des  locaux  ;

- l’organisa t ion  et  les  respons a bili tés  respec t ives  dans  l’encadre m e n t  et  la
gestion  des  personnels  ;



- la  répa r t i t ion  des  missions  entre  les  cocont r ac t a n t s ,  notam m e n t  en  matière
d’inscrip tions ,  tarification,  factura t ion,  recouvre m e n t  ;  de  surveillance  des
élèves,  de  contrôle  des  accès  à  la  demi- pension,  de  prévision  du  nombre  de
repas  et  de  décompte  des  repas  consom m é s  ;  de  charges  financiè r es  et
reverse m e n t s  ent re  la  Caisse  des  écoles  et  le  Collège,  ent re t i en,  maintena nc e
et  répara t ions  ;

- les  articula t ions  entre  cocontr ac t a n t s ,  notam m e n t  les  disposi tifs  perme t t a n t
une  concer t a t ion  régulière  et  les  informations  que  les  cocont r ac t a n t s
s’engagen t  à  par tage r .

Deux  modèles  de  conventions  sont  annexés  au  présen t  projet  de  délibéra t ion  : l’un
vise  les  collèges  direc te m e n t  concernés  par  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme
délibérée  par  votre  assemblée  en  juillet  2021  ;  l’autre  vient  clarifier  l’organisa t ion
dans  les  collèges  qui  étaien t  déjà  inclus  dans  le  périmè t r e  des  caisses  des  écoles.
Le  fonctionnem e n t  en  matiè re  de  ressourc es  humaines  consti tue  la  principale
différence ,  les  EPLE  nouvellemen t  desse rvis  expérimen t a n t  une  organisa t ion
innovante  d’autori t é  fonctionnelle  par tagé e  qui  perme t  de  prése rve r  les  emplois  de
fonctionnai r es  à  temps  complet  déjà  en  place  avant  transfer t .

Les  conventions  type  soumises  à  vos  délibéra t ions  ont  vocation  à  connaî t r e  une
déclinaison  dans  chaque  arrondisse m e n t  et  pour  chaque  collège  ; cer taines  clauses
nécessi ten t  en  effet  une  adapta t ion  aux  disposi tifs  mis  en  place  par  chaque  caisse
des  écoles,  notam m e n t  en  matière  d’élabora t ion  des  menus  et  recet t e s  et
d’associa tion  tant  des  chefs  de  cuisine  que  des  élèves  et  de  leurs  paren t s ,  ou
d’inscrip tion  et  factura t ion  de  la  demi- pension.

Enfin,  la  durée  d’applica t ion  des  conventions  qui  vous  sont  présen t é e s  est
synchronisée  sur  celle  des  conventions  d’objectif  et  de  financem e n t  conclues  entre
la  Ville  de  Paris  et  les  caisses  des  écoles,  dans  l’objectif  de  favorise r  des  mises  à
jour  périodiques  en  fonction  des  objectifs  stra tégiques  définis  pour  la  res tau r a t ion
scolaire  parisienne.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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